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Résumé : En appuyant sur une analyse historique depuis la première prise en 

conscience de problème environnemental en Chine dans les années 1970 jusqu’à ce 

jour, cette étude montre que 1) la politique de la protection environnementale ne peut 

pas fonctionner quand elle est déconnectée des politiques publiques dans le domaine 

de l’économie. 2) Si la promotion de l’innovation verte en Chine est considérée 

comme une moyenne pour remédier le déséquilibre environnemental, elle est aussi un 

outil de réaliser son ambition de devenir leader mondial dans la révolution verte. 

Mots clés : politique industrielle et d’innovation, politique de la protection 

environnementale, croissance vert, révolution verte, Chine 
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Abstract: By using a historical analysis from the first shot in conscience 

environmental problem in China in the 1970s until today, this study shows that 1) the 

policy of environmental protection won’t work if disconnected to public policy in the 

area of economy. 2) While the promotion of green innovation in China is considered 

a medium to address the environmental imbalance, it is also a tool to achieve its 

ambition to become a world leader in the green revolution. 

Key words: industrial and innovation policy, policy of environmental protection, 

green growth, green revolution, China 

JEL: O31, O38, O33, P11, Q01 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

© Laboratoire de Recherche sur l’Industrie et l’Innovation 

Université du Littoral Côte d’Opale, février 2014 

                                                           
1
 Lab.RII, ULCO/Clersé-UMR8019, Université Lille Nord de France, RRI 



3 

LA POLITIQUE INDUSTRIELLE ET DE L’INNOVATION CHINOISE DANS LA 

TRANSITION VERS LA CROISSANCE VERTE 

 

CHINESE INDUSTRIAL AND INNOVATION POLICIES IN THE TRANSITION 

TOWARD GREEN GROWTH 

 

 

Zeting LIU 
 

 

 

 

 

 

TABLE DES MATIERES 

 

 

 

 

INTRODUCTION 
 

1. L’INNOVATION VERTE ET LA POLITIQUE D’INNOVATION 

POUR LA CROISSANCE VERTE 
 

2. LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET LA PROTECTION 

ENVIRONNEMENTALE EN CHINE 

2.1. La protection environnementale dans le développement économique 

2.2. Les politiques industrielles et scientifiques au service du 

développement durable 

 

3. LA POLITIQUE INDUSTRIELLE ET D’INNOVATION DANS LA 

« REVOLUTION VERT » 

3.1. La transition du système productif et la promotion de l’économie 

circulaire 

3.2. La politique d’innovation pour promouvoir les nouveaux secteurs 

stratégiques 

 

CONCLUSION 

 

BIBLIOGRAPHIE 

 

 

4 

 

 

5 

 

 

6 

7 

 

9 

 

 

11 

 

12 

 

13 

 

14 

 

15 

 

 
 



4 

INTRODUCTION 
 

Avec le sommet de la terre à Rio en 1992, la dégradation de l’environnement devient l’enjeu 

d’une coordination mondiale entre les Etats. Les premiers engagements pris par les pays en 

faveur d’un développement durable reconnaissent que la dégradation de l’environnement est 

un « sous-produit non voulu de l’activité humaine » (Thoris, p.392) et qu’il est nécessaire de 

se mobiliser au niveau planétaire pour freiner les actions néfastes de l’Homme sur son 

environnement. Toutefois, les politiques environnementales et la gouvernance de protection 

environnementales sont confrontées aux contraintes à la fois temporelle et spatiale. D’abord, 

tandis que les solutions environnementales s’inscrivent dans le long terme, les préoccupations 

politiques sont de nature courte-termiste (chômage, pouvoir d’achat, etc.). Ensuite, les 

ressources naturelles et la pollution étant des biens économiques, les politiques de 

rationnement et la gouvernance sont dans la main des Nations (Crétiéneau et al., 2009). Ainsi, 

dans les trois piliers du concept de développement durable – économie, environnement, et 

social –, l’économie est loin d’être la préoccupation principale des politiques publiques. Pour 

les pays en développement, l’arbitrage entre la croissance économique et les contraintes 

environnementales est encore plus délicat. Doit-il sacrifier l’environnement afin de répondre 

d’abord au besoin de croissance économique ? Comment définit la place de l’environnement 

dans le rattrapage économique et technologique des pays émergents ?  

 

Devant le dilemme du développement durable, OCDE propose un plan d’action de la 

transition vers « la croissance verte », qui « permet, de manière rationnelle et par une 

utilisation optimale des ressources, d’orienter les choix en direction de modes de production 

et de consommation durables. Lorsqu’elle est conçue afin de réduire la pauvreté et de réaliser 

des arbitrages à court terme, la croissance verte peut aider les pays en développement à 

parvenir à un développement durable » (OCDE, 2013). La Chine fait partie des 42 pays 

signataires de la Déclaration sur la croissance verte de l’OCDE.  

 

L’expérience de la Chine nous paraît ainsi particulièrement intéressante. Depuis les réformes 

structurelles lancées en 1978, la Chine a vu son économique évolue à environ 10 % en 

moyenne par an. Toutefois, cette croissance économique spectaculaire qui permet à 500 

millions de chinois de sortir de la pauvreté est aussi à l’origine des déséquilibres social et 

environnemental qui menacent la stabilité sociale chinoise aujourd’hui. Le modèle 

économique basé sur l’industrialisation, l’urbanisation et la modernisation accélérées au 

dépriment de la nature ne serait plus soutenable. Selon la Banque mondiale, seize villes parmi 

les vingt villes les plus polluantes dans le monde sont en Chine. Le coût de la pollution et 

l’épuisement des ressources est estimé à 5,8 % du PIB (BM, 2007). Le smog qui couvre le 

ciel chinois en 2013 réveille la conscience de la population de la gravité du problème 

environnemental. Devant une impasse environnementale, la Chine se donne l’objectif de 

transformer son modèle économique à un modèle d développement « vert ». Les études 

économiques sur le développement durable mettent en avant l’innovation technologique et le 

changement de gouvernance économique comme solution face au problème de rareté. Dans 

cette étude, nous nous intéressons sur un aspect de la réponse de la Chine face à la transition 

vers le développement vert : la politique industrielle et d’innovation en faveur de 

l’environnement. Comment la politique industrielle et d’innovation chinoise permet-elle 

soutenir la transition du modèle économique chinois vers la croissance verte ? 

 

Cette étude est construite de manière suivante : dans la première partie, nous présentons le 

concept de la croissance verte et de l’innovation verte. La deuxième partie est consacrée à 

l’analyse historique sur la politique environnementale chinoise et ses interactions avec les 
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politiques technologiques et industrielles qui ont pour objectif de promouvoir l’innovation 

dans le domaine de la protection environnementale. Dans la troisième partie, notre analyse 

concentre sur les « nouvelles » politiques industrielle et d’innovation en faveur de la 

révolution verte en Chine. Cette analyse permet de mettre en évidence que l’intégration de 

l’environnement dans la politique industrielle et d’innovation aujourd’hui est largement 

poussée par le besoin du développement industriel dans la révolution verte. 

 

 

1. L’INNOVATION VERTE ET LA POLITIQUE D’INNOVATION POUR LA 

CROISSANCE VERTE 
 

La création de richesse depuis les révolutions industrielles accroît d’une manière accélérée 

l’utilisation des ressources naturelles et les activités économiques de production et de 

consommation causent des dommages à l’environnement. Cependant, sans le changement de 

mode de production et de consommation, la tendance de la dégradation environnementale et 

l’épuisement des ressources ne pourront pas être renversée. A la recherche d’une solution 

pour une économie mondiale plus « verte », c'est à dire, capable de réduire ses émissions de 

gaz à effet de serre, de se réapproprier une utilisation durable des ressources et contribuer à la 

formation d’une société inclusive (PNUE, 2011), l’OCDE avance en 2009 le concept de la 

« croissance verte » qui représente une nouvelle approche dans la création de richesse en 

prenant compte de la qualité du bien-être humain, de la croissance et du développement. Par 

rapport à l’ambiguïté du concept du développement durable, la « croissance verte » présente 

un programme d’action opérationnel afin de trouver un équilibre jugé acceptable par les pays 

entre l’économie et le développement. Une politique de croissance verte « consiste à favoriser 

la croissance économique et le développement tout en veillant à ce que les actifs naturels 

continuent de fournir les ressources et les services environnementaux sur lesquels repose 

notre bien-être » (OCDE, 2011, p.9). Le défi que les pays ont à relever peut se traduire par 

l'introduction dans leur modèle économique l’innovation verte afin d'initier une transition 

environnementale capable de concrétiser une convergence de la variable économique et 

environnementale. Car cet engouement peut, à l’échelle mondiale, être à l'origine d'une 

nouvelle configuration économique résultant du développement de nouveaux produits, 

services et marchés et devient une nouvelle source de croissance économique (Boutillier et al., 

2012). 

 

L’innovation verte, ou éco-innovation ou innovation environnementale se caractérise par « la 

création de produits (biens et services), procédés, méthodes de commercialisation, structures 

organisationnelles et dispositions institutionnelles nouveaux ou sensiblement améliorés qui, 

de manière intentionnelle ou non, améliorent l’environnement par rapport aux substituts 

pertinents » (OCDE, 2011). Il s’agit des innovations technologiques, commerciales, 

organisationnelles ou institutionnelles introduites par différents acteurs de la société ayant 

pour but de prévenir ou de réduire les risques pour l’environnement, la pollution ou d’autres 

effets dommageables de l’utilisation de ressources (Boutillier et al., 2012). Afin de favoriser 

l'émergence d'innovations dites « vertes », les gouvernements doivent pouvoir garantir un 

cadre institutionnel à la fois stable et attractif pour l'ensemble des acteurs concernés. En effet, 

la promotion de l’innovation verte doit pouvoir s’inscrire dans l'architecture du système 

national d’innovation où les différents acteurs de l’innovation (entreprises, centres publics et 

privés de R&D, sociétés financières, administration, etc.) interagissent au travers des 

processus d’innovation et maintiennent des relations dynamiques et systémiques grâce aux 

flux des connaissances, des financements et de personnes (Freeman 1982 ; 1995 ; Lundvall 

1988 ; 1992 ; Laperche, Uzunidis, 2007). Pour créer des conditions favorables à l’innovation 
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verte, améliorer la qualité des flux d’informations entre acteurs et institutions et renforcer la 

capacité innovatrice des entreprises, les politiques publiques d’innovation verte comprennent 

des mesures directes et indirectes telles que : 

- le financement public dans la recherche environnementale notamment dans les secteurs 

énergétique, transport et agriculture (comme par exemple les programmes européens du 

PCRD) ; 

- l'orientation de l'investissement privé vers l'innovation verte par des fonds spécifiques 

visant à inciter l’investisseur privé (Sustainable Technology Development au Canada) ou 

venture-capitaliste (Environmental Venture Fund en Corée du Sud) en partageant le risque des 

investissements dans les projets environnementaux ; 

- le développement de clusters pour les entreprises innovantes vertes (The Clean Energy 

Alliance aux Etats-Unis, Environmental Technology Business Incubator en Corée du Sud) ; 

- le développement du marché d'échange de droits d'émission (Emission Trading Scheme en 

Nouvelle-Zélande) ; 

- des mesures réglementaires comme la mise en place de standards de performance 

environnementale qui agissent notamment dans l’efficacité énergétique et l’utilisation 

mesurée des ressources ; 

- d'autres mesures de régulation comme la labellisation ou l'éco-audit pour promouvoir les 

pratiques d’innovation verte des entreprises (OCDE, 2012). 

 

Si la Chine s’est adhérée à cette logique, l’objectif de la politique d’innovation verte en Chine 

va bien au-delà de la préservation de la nature et du développement durable. Elle a aussi pour 

but de combler son ambition de devenir une super puissance économique innovante. Pour 

comprendre la place de la protection environnementale dans la politique d’innovation en 

Chine, nous revenons sur l’histoire l’industrialisation et des réformes en Chine. Par un ordre 

chronologique, nous montrons l’évolution de la politique de la protection environnementale, 

les politiques industrielles et d’innovation et la façon dont le problème de l’environnement est 

graduellement intégré dans le développement économique. 

 

 

2. LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET LA PROTECTION 

ENVIRONNEMENTALE EN CHINE 
 

La Chine est entrée dans la première phase de l’industrialisation en 1953. Cette 

industrialisation, basée sur le modèle soviétique, est caractérisée par la planification nationale 

et la concentration dans l’industrie lourde (Hu et al., 2013). L’industrialisation lourde résulte 

aux sévères problèmes de pollution (du sol, de l’air et de l’eau) dans les sites industriels 

notamment les villes industrielles. A la fin de la révolution culturelle, l’urgence de la réforme 

était de sortir le pays de la pauvreté et de reconstruire l’économie nationale en raison des 

vingt années précédentes de politiques économiques défaillantes. Les secteurs non publics ont 

été intégrés graduellement dans l’économie nationale grâce à une série d’expérimentations et 

des réformes par étape. En se basant sur les analyses de Lin et al. (1996 ; 2001) Huchet (2006) 

et Chen (2008), nous pouvons identifier trois phases de la transition du système économique 

en Chine : 1) de 1978 à 1992 pendant laquelle les économies non publiques c'est-à-dire les 

économies « individuelles » et « privées » commencent à « compléter » l’économie planifiée. 

Cette phase peut être séparée en deux étapes de transition d’une « économie planifiée avec 

l’ajustement de marché » (de 1978 vers le début des années 1980) vers une économie de la 

« combinaison de plan et de marché » (deuxième partie des années 1980) ; 2) de 1993 à la fin 

des années 2000 marquée par l’introduction de l’« économie socialiste de marché » à 

caractère chinois a été inscrite dans la Constitution et la réforme des entreprises d’Etat (State-



7 

owned enterprises, SOE et des State-Owned Businesses, SOB) lancée en 1997 ; et 3) le 

développement des secteurs économiques privés avec le soutien de l’Etat dans les années 

2000.  

 

Dans l’« économie socialiste de marché » chinoise, le marché joue un rôle essentiel dans 

l’allocation de ressources, ce qui laisse la place « décisive » à l’Etat de coordonner les 

activités économiques. Ceci traduit par une structure économique déséquilibrée, 

excessivement tirée par l’investissement. Depuis la réforme économique, la part de 

l’investissement dans le PIB ne cesse d’augmenter et la part de la consommation baisse 

substantiellement. En 2010, l’investissement représente 45 % du PIB tandis que la part de la 

consommation dans le PIB réduit à 35 %. Cette proportion est exubérante en comparant avec 

les autres marchés émergents (Dorrucci et al., 2013). 

 

La transition du système économique est accompagnée d'une réforme de décentralisation qui a 

créé au niveau local une économie publique pilotée par une coalition des gouvernements 

locaux et d'entreprises d’État. Cependant, jusqu’à présent, les objectifs du développement 

économique et social, sont toujours définis au niveau central puis appliqués par les 

gouvernements locaux. Les autorités locales sont ainsi évaluées selon leur performance de 

réalisation des objectifs entraînant dès lors une concurrence inter-régionale à la fois pour 

obtenir des fonds publics et des investissements privés pour développer l’économie locale 

(Fan, 1994). Comme l’aspect « vert » du développement n’est pas intégré dans ce système 

d’évaluation, il n’est pas étonnant que les gouvernements locaux, obsédés par l’impérative de 

la croissance du PIB, deviennent sourdes devant l’appel de la société voie le gouvernement 

central dans le respect de l’environnement. 

 

2.1. La protection environnementale dans le développement économique 

 

La première prise en conscience des problèmes environnementaux en Chine peut remonter 

dans les années 1970 avec la mobilisation mondiale sur le changement climatique. A partir de 

la conférence des Nations-Unies sur l’environnement à Stockholm en 1972, le Gouvernement 

chinois a développé et mis en place graduellement une politique de protection 

environnementale visant à traiter les pollutions causées par l’activité industrielle et de 

prévenir la pollution dans les nouveau investissements (notamment dans la construction). La 

première loi expérimentale sur la protection environnementale a été promulguée en 1979 

avant d’être officiellement ratifiée en 1989. Pendant la période 1972-1991, des mesures 

administratives (comme par exemple la traduction et l’adaptation du rapport Brundtland Notre 

avenir à nous en 1987) et des agences de surveillance (alors toutes contrôlées par les pouvoirs 

publics
2
) ont été mises en place pour contrôler la pollution de l’air, de l’eau et des déchets 

émis par les grands industriels comme par exemple, les usines de papeterie, la sidérurgie, le 

charbon, etc.
3

 (Zhang et al., 2007 ). Une de mesures phares de la gouvernance 

environnementale en Chine est la règle des « trois simultanéités » instaurée en 1972 et reprise 

dans la loi expérimentale sur la protection environnementale de 1979. La règle des trois 

simultanéités exige que dans tous les nouveaux investissements, les outils de la prévention et 

                                                           
2
Le nombre des mesures et des réglementations issues de différents niveaux des autorités est très important à ce 

jour. Rien que pour le seul ministère de la Protection environnementale, on peut estimer qu’il existe aujourd’hui 

au moins une vingtaine de lois liées à la protection environnementale et  une soixante-dizaine de réglementations 

du ministère de la  Protection environnementale (selon  la liste de la documentation réglementatrice sur le site 

http://www.mep.gov.cn/gkml/ en chinois). Et sans compter les réglementations issues des autres autorités 

centrales ou locales. 
3
 Pour en savoir plus sur les secteurs industriels polluant pendant les années 1980-1990, voir Xu, 1999, 

"Environment Policy and Rural Industrial Development in China". 

http://www.mep.gov.cn/gkml/
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du contrôle de la pollution d’un projet de construction doivent être i) conçus, ii) construits et 

iii) mis en service en même temps que la partie principale du projet. Avec, en second lieu, 

l’évaluation d’impact environnemental, ces deux mesures constituent les deux instruments 

principaux de la prévention et du contrôle de la pollution des entreprises. 

 

La croissance économique rapide, l’industrialisation et l’urbanisation accélérées ont créé très 

vite des déséquilibres sociaux et aggravé la situation environnementale. Au début des 

réformes économiques, dans les années 1980, les études de l’Académie des Sciences chinoise 

soulignent que les réformes économiques seront limitées par des difficultés liées notamment à 

la population, aux ressources, à l’environnement et à l’alimentation (Zhang, Wen, 2008). En 

1992, la Chine a introduit une « stratégie nationale du développement durable » afin de 

renforcer le contrôle de la pollution dans les villes et le milieu rural. Les régions se voient 

ainsi confier la responsabilité de contrôler la pollution locale et de préserver la biodiversité. 

Dès 1995, la Chine commence, non sans difficultés, les « deux transformations 

fondamentales » à savoir modifier sa structure économique et son modèle de croissance 

économique. Le défi qu’envisage le gouvernement chinois est de continuer à augmenter les 

revenus (notamment les revenus des paysans) tout en diminuant la dégradation de 

l'environnement comme de la qualité de vie. Devant l’ampleur de chantier du développement 

économique, la protection environnementale est présentée une nouvelle fois sous un aspect 

secondaire puisque celle-ci ne doit pas freiner la rapide croissance économique du pays. Ainsi, 

les efforts de transformer le modèle du développement économique chinois depuis le IXe Plan 

(1996-2000) n’ont produit aucun résultat visible (CCICED, 2011).  

 

En coïncidence avec le début de la longue marche des transformations de modèle du 

développement économique chinois, la protection environnementale fait l’objet d’un plan 

indépendant pendant la période du IXe Plan. Si le IXe Plan avait pour objectifs de réduire la 

pollution de l’eau, la consommation énergétique et l’émission du gaz à effet de serre, le Xe 

plan (2001-2005) vise en plus de ces objectifs une protection environnementale liée au 

développement de l’industrie. Le Xe Plan de protection de l’environnement est complété par 

deux plans spéciaux, l’un dédié à la conversion énergétique et l’utilisation mesurée des 

ressources naturelles et l’autre au développement de l’industrie de la protection 

environnementale.  

 

En 2005, les objectifs du Xe Plan de protection environnementale ne sont pas atteints. 

L’échec de ce Xe Plan souligne le problème de la gouvernance d'une protection 

environnementale. En fait, le Xe Plan pour imposer ses objectifs environnementaux, s’appuie 

uniquement sur la méthode législative qui n’a pas de réel impact sur les autorités locales car 

celles-ci sont évaluées sur leur capacité à atteindre des objectifs fixés par le gouvernement 

central. L’Administration d’Etat de la protection environnementale (SEPA), créée en 1997 

pour assurer la surveillance de la  protection environnementale, n’a pas d'emprise pour 

sanctionner les autorités locales qui ne respectent pas les réglementations. Le manque de 

coordination entre les plans de protection environnementale, du développement industriel et 

des Sciences & Technologies (S&T), et le Xe Plan de protection de l’environnement est une 

autre cause de l’échec du Xe Plan. Pour réaliser les objectifs du développement économique 

fixés par le Plan, le besoin énergétique pendant cette période dépassait largement les 

prévisions. En effet, l’augmentation de la capacité de production électrique à base de charbon 

pendant cette période doit être de 238 millions de kw en 2000 à 400 millions kw en 2005. En 

réalité, la capacité de la production électrique par charbon atteint 500 millions kw en 2005, 

soit 100 millions kw de plus que la prévision ! 
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Sous la pression de la société civile qui se mobilise pour dénoncer la dégradation 

environnementale grâce aux réseaux sociaux, les agences environnementales ont vu leur 

influence augmentée. Ainsi, lors de XIe Assemblée nationale populaire en mars 2008, 

l’Administration d’État de la protection environnementale (SEPA) est transformée en 

ministère de la Protection environnementale. Le statut ministériel a accordé ainsi de 

l’autonomie concernant la définition d'objectifs et l’attribution de l'allocation budgétaire mais 

aussi plus de pouvoirs de régulation comme de sanctions administratives. Depuis le XIe Plan, 

les objectifs environnementaux sont intégrés dans l’évaluation des autorités locales par un 

« système de responsabilité ciblée » portant sur la réduction de dioxyde de soufre (SO2) et la 

demande chimique en oxygène. 

 

2.2. Les politiques industrielles et scientifiques au service du développement durable 

 

En plus de la politique de protection environnementale, les politiques scientifiques et 

industrielles jouent aussi un rôle dans le développement durable et l’innovation verte depuis 

les années 2000. Cependant, ces trois politiques sont définies et administrées de manière non 

coordonnée. Tandis que les plans de protection environnementale sont concentrés sur 

l’évaluation et le contrôle de l’impact environnemental des activités économiques, les plans 

du développement industriel et des S&T visant à développer le secteur écologique et à 

promouvoir l’innovation sont liés à l’environnement. Ainsi, indépendamment du plan spécial 

du développement de l’industrie de la protection environnementale, l’innovation 

environnementale est aussi inscrite dans les priorités du Xe Plan de S&T (la dixième parmi les 

dix priorités). 

 

Le système S&T chinois avant les réformes économiques initiées en 1978 était construit selon 

le modèle soviétique. Il était organisé par des relations hiérarchiques verticales rigides au sein 

de l’Académie des sciences et des ministères et par des relations horizontales faibles entre les 

acteurs de R&D et l’appareil productif des différentes tutelles. La réforme structurelle du 

système des S&T lancée en 1985 a pour objectif de construire le système national 

d’innovation et de réduire le cloisonnement entre le système S&T et l’industrie par le 

mécanisme du marché. Malgré une vingtaine d’années de réformes systémiques, des 

incohérences dans l'organisation du système des S&T persistent et conduisent au 

cloisonnement entre les différents acteurs scientifiques (les académies, les institutions de 

recherche, les universités et certaines grandes entreprises), au manque de créativité dans le 

milieu scientifique et au dirigisme étatique dans les activités de l’innovation. Ces défaillances 

empêchent le développement d'un système d'innovation soutenu par les entreprises opérant 

selon des mécanismes de marché. En effet, la réforme du marché crée une situation délicate 

dans les systèmes de recherche et systèmes productifs. D’une part, le milieu de la recherche 

publique a pu profiter des réformes institutionnelles pour développer ses propres affaires et 

s'est éloigné de plus en plus de l’industrie sur le plan de la R&D. D’autre part, soutenues par 

des politiques volontaristes d’investissement étranger exigeant le transfert de technologie dans 

de nombreux secteurs industriels, les entreprises notamment les grandes entreprises publiques 

deviennent dépendantes des technologies étrangères. La trajectoire atypique du 

développement technologique de l’industrie chinoise commence par l’importation des 

technologies étrangères, l’adaptation et l’imitation (innovation incrémentale). C’est aussi le 

cas du secteur de l’énergie renouvelable (Liu, Liang, 2013).  

 

Depuis 2002, la prise de conscience générale du problème environnemental par le 

gouvernement chinois se traduit par une intégration de la variable environnementale au plan 

du développement économique (He et al, 2012). Le gouvernement chinois ayant reconnu que 
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le modèle du développement économique chinois, « insoutenable », doit pouvoir trouver un 

nouveau modèle durable pour créer une « société harmonieuse », une société respectueuse de 

l’environnement et inclusive. Le IXe Plan (2006-2010) adopte le concept de développement 

vert qui se focalise sur la conversion énergétique, la réduction de l’émission du gaz à effet de 

serre et renforce les efforts pour promouvoir l’innovation verte. Lors de la préparation du XIIe 

Plan (2010-2015), le développement vert est intégré dans l’ensemble des objectifs du 

développement économique et social.  

 

Du côté de la politique de protection environnementale, pendant la période du XIe Plan 

(2006-2010), l’investissement total dans la protection environnementale est de CNY 2 160 

milliards.
4
 Le XIIe Plan quinquennal de protection environnementale prévoit d'y investir CNY 

3 400 milliards
5
 pendant la période de 2011-2015. Les investissements pour la protection 

environnementale sont réalisés sur deux niveaux. 1) Au niveau étatique, l’investissement 

public se concentre sur la construction d’infrastructures, le traitement des principales rivières, 

la sécurité nucléaire, le traitement de la pollution dans le milieu rural, la construction et la 

protection des zone naturelles ou biologiques, le contrôle et la surveillance environnementale, 

etc. Les autorités locales sont les principaux investisseurs, tandis que le gouvernement central 

peut s'intégrer dans certains projets selon les cas. Les fonds dédiés à la protection 

environnementale ont été créés au niveau du gouvernement central en 2004.
6
 2) Au niveau de 

l’entreprise, le mécanisme de la prévention et du contrôle de la pollution industrielle repose 

sur la logique de « responsabilité de pollueur »
7

. L’investissement privé constitue des 

investissements d'entreprises-pollueurs notamment pour la prévention et le traitement de la 

pollution. Les entreprises se doivent de respecter la règle des « trois simultanéités » dans les 

nouvelles constructions.  

 

Cette politique de la protection environnementale est très appuyée sur l’investissement dans 

l’infrastructure et la construction, qui correspond à la composition des contributions à la 

croissance économique. Depuis 2002, les investissements dans le traitement de la pollution 

environnementale par rapport au PIB ont augmenté de 58 % pour atteindre 1,59 % du PIB en 

2012. L’investissement de l’infrastructure environnemental urbain représente et 

l’investissement des composants environnementaux dans la (nouvelle) construction 

représentent 94 % de l’investissement total (61 % et 33% respectivement) tandis que le 

traitement de sources de pollution industrielle ne représente que 6 %. Le traitement des 

sources polluantes de l’industrie ancienne n’évolue que 8 % 2000 et 2012, loin derrière 

l’augmentation moyenne de l’investissement total dans le traitement de pollution 

environnementale en Chine pendant la même période (20 %).
8

 Les politiques 

environnementale, industrielle et scientifique visant à résoudre la dégradation 

environnementale n’a pas pu avoir son effet. La Banque mondiale estime que le coût de la 

                                                           
4
 Il a été prévu dans le XIe Plan quinquennal (2006-2010) d’investir CNY 1 5300 milliards, soit 1,35 % du PIB. 

5
 Source: “Le besoin d’investissement dans la protection environnementale pendant le 12e Plan est estimé à 3 

400 milliards de yuans” (Shi Er Wu Huan Bao Tou Zi Xu Qiu Yue 3,4 Wan Yi Yuan), Quotidien du Peuple du 

21 décembre 2011, en chinois, http://finance.people.com.cn/GB/16666546.html  
6
 Rappelons que pendant cette période, il n’existait pas de ministère pour la protection environnementale. La 

SEPA, qui assurait la compétence dans la surveillance des actions de la protection environnementale, était une 

agence centrale auprès du Conseil d’Etat. 
7
 Ceci renvoie au concept du système de responsabilité utilisé pendant la réforme structurelle en Chine depuis 

1978 pour donner plus d’autonomie de gestion aux entreprises et organismes publics. 
8
 Les chiffres sont calculés en base de données de l’Annuaire statistique sur l’environnement en Chine, 2011 ; 

Annuaire statistique de la Chine, 2012 ; Rapport annuel statistique sur l’environnement en Chine, 2012.  

http://finance.people.com.cn/GB/16666546.html
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pollution environnementale est estimé à 5,8 % du PIB en 2003 (2007) et à 9 % du RNB en 

2009
9
. 

 

 

3. LA POLITIQUE INDUSTRIELLE ET D’INNOVATION DANS LA 

« REVOLUTION VERT » 

 

Les réformes structurelles des entreprises sont guidées par la politique de « structurer les 

grandes et libérer les petites » (zhuada fangxiao) qui se traduit par la restructuration des 

grandes entreprises et la consolidation des participations d’Etat. Les PME publiques sont soit 

privatisées, soit vendues à leurs dirigeants ou salariés, soit fermées. La réforme des 

entreprises d’Etat lancée en 1997 est considérée comme la « plus grande privatisation » par 

une approche « bottom-up ». Les acteurs économiques en dehors du secteur public a pris et de 

nombreuses PME ont été transférées dans le secteur économique non public. La politique 

industrielle chinoise privilégie les grandes entreprises et les entreprises publiques et se borne à 

créer des champions nationaux susceptibles de concurrencer sur le marché international. De 

plus, ces dernières années notamment après la crise économique survenue en 2008, on peut 

constater une remontée en puissance du secteur public. 

 

En effet, depuis la fin des années 2000, les chercheurs chinois commencent d’étudier 

l’émergence de la quatrième révolution industrielle – la révolution verte. Selon les auteurs, la 

révolution verte qui démarre avec le nouveau siècle est caractérisée par l’abandon du modèle 

économique basé sur l’exploitation de ressources (croissance noire) et le découplage entre la 

croissance économique et l’émission de CO2. Cette transition sera réalisée grâce à 

l’introduction de nouvelle combinaison des facteurs de production. Comme le tableau ci-

dessous illustre, après avoir échappé aux deux premières révolutions industrielles et étant en 

phase de rattrapage dans la trois révolution industrielles, la Chine doit saisir l’opportunité et 

devenir leader dans cette nouvelle ère du développement (voir Hu, 2009 ; Hu et al., 2013). 

 

Selon les auteurs, pour devenir le leader dans la révolution verte, la Chine construit sa 

capacité de l’innovation endogène qui se traduit par trois aspects :1) développer l’innovation 

originale ; 2) réduire la dépendance vis-à-vis des technologies étrangères ; 3) améliorer la 

capacité d’innovation des entreprises. Cet appel conjugue avec la conquête de l’innovation 

lancée en 2006 par la mise en place du Plan de développement des S&T sur le moyen et long 

terme (MLP S&T) (2006-2020). Le MIP S&T a défini trois principaux objectifs portant sur la 

capacité d'innover : développer l’ « innovation endogène », réduire la dépendance des 

technologies étrangères des entreprises chinoises de 60 % à 30 %, promouvoir l’innovation 

coopérative ou collaborative dans le système intégrant de production-éducation-recherche-

utilisation. Le MLP S&T s'efforce également d’englober les différents secteurs (S&T, 

industrie, environnement) sous une même stratégie nationale d’innovation.  

 

En 2010, le Conseil d’Etat publie une décision sur la promotion des sept secteurs stratégiques 

émergents qui peuvent générer 8 % du PIB entre en 2015 et 15 % en 2020. Ces sept secteurs 

sont : Sont la conservation d’énergie et de protection de l’environnement, les nouvelles 

énergies et les véhicules propres, les nouvelles technologies de l’information, les 

biotechnologies, les biens d’équipement sophistiqués et les nouveaux composants. En plaçant 

la conservation d’énergie et la protection environnementale en premier lieu, le Gouvernement 

                                                           
9
 Cité dans le rapportage dans Wall Street Journal, « China Weighs Environmental Costs », du 23 juillet 2013. 

La source d’origine n’est pas connue. Source 

http://online.wsj.com/news/articles/SB10001424127887324879504578597462908226052  

http://online.wsj.com/news/articles/SB10001424127887324879504578597462908226052
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chinois veut passer un message fort de sa volonté de transformer l’économie chinoise ver un 

modèle plus durable. 

 

Tableau 1. Les différentes phases de l’industrialisation en Chine en comparant avec les 

révolutions industrielles 

(extrait de l’article de Hu et al. sur l’industrialisation en Chine) 

Les révolutions industrielles Phases de l’industrialisation en Chine 

1
er 

(1750-1850) 

L’innovation des techniques et 

des méthodes de production (la 

machine à vapeur) 

1
er

 phase (1953-1977) 

Rattrapage de 1
er

 et 2
e
 

révolutions industrielles 

Industrialisation nationale basée 

sur le modèle soviétique  

Industrie lourde, industrie de la 

défense 

2
e
 (1850-1950) 

Le transport ferroviaire et 

nouvelles énergies 

2
e
 phase (1978-2000) 

Rattrapage de 1
er

 et 2
e
 

révolutions industrielles, 

début de 3
e
 révolution 

industrielle 

Industrialisation mixe basée sur 

le modèle asiatique  

Industrie légère, industrie 

lourde, TIC, industries high-tech 

3
e
 (depuis la deuxième partie 

du 20
e
 siècle) 

La révolution de nouvelles 

technologies de l’information 

et de la communication 

3
e
 phase (depuis 2000) 

Rattrapage de la 2
e
 

révolution industrielle, 

suivant la 3
e
 révolution 

industrielle 

Industrialisation moderne pour 

construire la capacité 

d’innovation 

Développement rapide des 

industries de high-tech 

notamment les industries de 

TIC, modernisation des secteurs 

traditionnels, augmentation de la 

part de l’industrie lourde dans 

l’économie 

4
e
 (depuis 21

e
 siècle) 

La révolution verte 

4
e
 phase (depuis 2010) 

Achèvement de la 3
e
 

révolution industrielle, 

leadership dans la 4
e
 

révolution industrielle, 

Industrialisation verte basée sur 

l’innovation endogène  

Industrie verte, énergie verte, 

industries de nouvelles 

technologies, augmentation de 

la part de secteurs stratégiques 

émergents dans l’économie, 

transformation de secteurs 

traditionnels vers un modèle 

vert 

Sources : Hu et al., 2013 

 

3.1. La transition du système productif et la promotion de l’économie circulaire 

 

En ligne de l’orientation fixée par le Conseil d’Etat en 2010, le Plan de développement des 

industries de la conservation énergétique et de la protection environnementale pendant le XIIe 

Plan lancé en 2012 définit les actions à mener pour atteindre l’objectif à l’échéance de 2015. 

Ainsi, le XIIe Plan marque un tournant dans la politique de la protection environnementale en 

Chine en intégrant les objectifs du développement vert dans le système productif (un exemple 

est le développement des « méthodes de production circulaires »).  

 

Un appui central dans la politique chinoise est le renouvellement de l’appareil productif. Ainsi, 

les mesures sont mises en place pour augmenter l’efficacité du système productif et de réduire 

l’exploitation des ressources. La loi de la promotion de l’économie circulaire est entrée en 



13 

vigueur le 1er janvier 2009. L’économie circulaire désigne les activités de la réduction, du 

recyclage et de la récupération des ressources pendant la production, la circulation et la 

consomption.  

 

Depuis son apparition en 2001, 87 parcs d’écologie industrielle ont été créés. Mais son 

développement accélère pendant le XIIe Plan. La publication du Plan développement des 

industries de la conservation énergétique et de la protection environnementale pendant le XIIe 

Plan en 2012 lance un essor arrive après  de « parc national de démonstration de l’écologie 

industrielle » et la création de 50 « bases de démonstration nationale de recyclage des 

minéraux urbains » (National Demonstration Base of Urban Recyclable Minerals). En 2012, 

dans les mesures provisoires de la gestion des fonds spécifiques pour le développement de 

l’économie circulaire du ministère des Finances, les projets importants sont : la construction 

des bases nationales de démonstration des minéraux urbains ; le traitement et le recyclage des 

déchets culinaires ; la démonstration de la transformation des parcs industriels vers le modèle 

circulaire. Entre 2011 et 2013, 41 parcs nationaux d’écologie industrielle ont été créés (dont 

17 en 2013). Une grande partie de ces parcs sont en fait les zones économiques et/ou high-

tech existantes. 

 

3.2. La politique d’innovation pour promouvoir les nouveaux secteurs stratégiques 

 

Parmi les sept secteurs stratégiques émergents fixés en 2010, trois sont liés au développement 

vert : la conservation d’énergie et de protection de l’environnement, les nouvelles énergies et 

les véhicules propres. La politique chinoise en faveur de l’innovation verte est composée 

principalement de mesures directes et de quelques mesures indirectes visant notamment à la 

compétitivité des entreprises.  

 

Le financement direct à la R&D est l’instrument le plus utilisé par le gouvernement central. 

En 2011, les projets des énergies renouvelables et de l’environnement représentent 19 % du 

total des financements provenant du gouvernement central. Dans le domaine de la recherche 

fondamentale et appliquée, 4 programmes financent la majorité des projets de la recherche 

fondamentale et appliquée liée à l’environnement :  

- l’Académie des sciences (CAS) (par son Centre de recherche pour les sciences éco-

environnementales et l’Institut de la géographie et des ressources) ;  

- la Fondation nationale de la science de la Chine (NSFC), qui a augmenté son 

investissement de 3,6 fois entre 2001 (CNY 797, 62 millions) et 2008 (CNY 2,886.47 

millions) ;  

- le programme 973 (programme national de recherche fondamentale) qui finance la 

recherche fondamentale dans 8 domaines clés dont 2 sont liés directement à l’environnement : 

énergie, ressources naturelles et environnement, population et santé, agriculture, technologies 

de l'information, science des matériaux, la recherche multidisciplinaire, et sciences frontières ; 

- le programme des laboratoires clés nationaux qui se concentre sur des projets de recherche 

appliquée comme celui du contrôle et traitement de la pollution de l’eau lancé en 2009 ou les 

deux laboratoires clés créés en 2008 dans le domaine de la construction (la sécurité de la 

construction et les matériels de construction « verts »). 

 

Les mesures indirectes comprennent les programmes de la formation des scientifiques (CAS 

« Cent talents » de la CAS et « National Distinguished Young Scholars » de la NSFC), les 

mesures incitatives pour le recrutement de personnes qualifiées, les mesures pour faciliter 

l'accès aux crédits pour les projets de recherche et d’innovation (menés par les entreprises ou 

les instituts de recherche) et les mesures fiscales pour développer le secteur de l’énergie 
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renouvelable (l’exemption de taxe d’importation pour les technologies renouvelables, 

l’exonération de la taxe professionnelle, la réduction des impôts pour les services liés à la 

conversion énergétique). 

 

Concernant la recherche industrielle, le programme 863 (National High-Tech R&D Program) 

et le programme de R&D pour les technologies clés (Key Technologies R&D Program) gérés 

par le ministère des Sciences et technologies (MOST) soutiennent la recherche dans les 

technologies vertes notamment celles liées à l’énergie renouvelable, comme par exemple la 

recherche sur la technologie en couche mince, le réseau intelligent ou le véhicule à énergies 

nouvelles et à conversion énergétique. Ces projets sont de grands projets de recherche menés 

notamment par les grandes entreprises publiques. La R&D des PME sur les technologies 

vertes est soutenu par le Fonds d’innovation pour les PME technologiques (Innofund). 

 

Ces mesures sont mises en place récemment et il n’est donc pas possible de prendre 

suffisamment de recul pour étudier l’impact sur la structure économique. Toutefois, les 

expériences montrent que la politique appuyant sur le secteur public et les grandes entreprises 

ne permet pas de libérer la capacité innovatrice de l’ensemble des entreprises. Ainsi, sans les 

futures réformes structurelles, la croissance verte ne serait qu’un slogan vide. 

 

 

CONCLUSION 

 

Après trente ans de croissance à environ 10 % en moyenne annuelle, le gouvernement chinois 

est aujourd'hui obligé de trouver un compromis entre environnement et croissance en vue 

d’améliorer la qualité de la vie et d’assurer une « société harmonieuse ». Il doit pouvoir mettre 

sur pied un modèle de croissance verte, ou plutôt le « développement vert » (selon le terme 

officiel chinois, qui insiste sur la qualité de croissance rapide en prenant compte des défis 

environnementaux tels que la pollution, la consommation énergétique intensive et 

l’exploitation des ressources) ainsi qu'une croissance inclusive pour résoudre les problèmes 

d’inégalités. 

 

Cette étude, par une approche historique, étudie l’évolution de la politique de protection 

environnementale et la place de l’environnement dans les politiques industrielle et 

d’innovation chinoise. Elle montre que la politique de la protection environnementale ne peut 

pas fonctionner quand elle est déconnectée des politiques publiques dans le domaine de 

l’économie. Et vice versa. D’abord, bien que les problèmes environnementaux soient inscrits 

dans la préoccupation politique chinoise depuis les années 1970, l’environnement réduit au 

deuxième plan face à l’impérative du développement économique après les réformes 

structurelles lancées en 1978. Dans les années 1990, les premiers appels à transformer le 

modèle économique chinois commencent d’émerger. C’est à partir de ce moment que les 

politiques industrielles et scientifiques s’impliquent dans la protection environnementale… 

indépendamment de la politique environnementale existante. Et le cloisonnement politique 

mène, sans surprise, les objectifs fixés dans les différents plans à l’échec. 

 

Depuis le milieu des années 2000, devant la lourde facture environnementale causée par 

l’industrialisation, la modernisation et l’urbanisation accélérée au dépriment de 

l’environnement, le Gouvernement chinois commence de changer son orientation politique 

vis-à-vis de l’environnement et on peut observer le début d’un long processus de convergence 

des politiques de protection environnementale, industrielle et d’innovation. Dès le XIe Plan 

(2006-2010), le développement vert est intégré dans l’ensemble des objectifs du 
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développement économique et social. Mais c’est au tour du XIIe Plan (2010-1015) qu’un plan 

d’action est déployé pour promouvoir le développement de sept secteurs stratégiques dont 

trois sont liés au développement vert (énergie, environnement et véhicule propre). Ce tournant 

n’arrive pas par hasard. En effet, depuis la fin des années 2000, la Chine se lance dans la 

conquête de la quatrième révolution industrielle, la « révolution verte ». Les politiques 

industrielle et d’innovation sont mises en place pour développer les champions nationaux 

susceptibles de réussir dans la compétition tirée par l’innovation endogène verte. Ainsi, si la 

promotion de l’innovation verte est considérée comme une moyenne pour remédier le 

déséquilibre environnemental, elle est aussi (et surtout) un outil de réaliser son ambition de 

devenir leader mondial.  

 

La « nouvelle » politique industrielle et d’innovation verte suit la même orientation de 

promouvoir les champions nationaux qui peuvent concurrencer sur le marché international et 

deviennent éventuellement les prochains leaders dans les marchés créés par la révolution verte. 

Ainsi, les premiers bénéficiers de nouvelles politiques sont le secteur public, c’est-à-dire les 

SOE et les organismes de recherche (qui eux-mêmes souvent détiennent des businesses), et 

les grandes entreprises. Si cette politique permet aux entreprises de monter rapidement dans la 

phase de rattrapage, son impact sur la capacité d’innovation des entreprises est beaucoup 

moins efficace. D’abord, l’investissement massif dans la R&D ne se traduit pas forcément par 

une performance équivalente de l’innovation. Prenons l’exemple de l’énergie renouvelable, 

un de secteurs stratégiques de la Chine. Les politiques industrielles interventionnistes ont fait 

émerger les industries photovoltaïque et éolienne en Chine et doter aux entreprises chinoises 

certaines capacité compétitive. Toutefois, les entreprises chinoises dans ces deux industries 

sont moins innovantes par rapport à leurs concurrents étrangers (Liu, 2013b). Ensuite, le 

dirigisme étatique dans l’orientation du développement de l’innovation avec des objectifs 

chiffrés semble être en contradiction avec la promotion de l’innovation basée sur le marché 

vantée par l’Etat chinois. Le monopole des SOE dans les domaines d’énergie et de ressources 

ne favorisent pas l’innovation verte et ainsi la transformation de modèle économique. Enfin, 

sans un environnement favorable à l’entreprenariat (ibid.), la force des entreprises pour mener 

des changements qui sont essentiels dans la révolution industrielle ne peut pas être libérée. 

Ainsi, une nouvelle réforme structurelle pour libérer la force innovatrice des entreprises est 

nécessaire. La dernière annonce du PCC en novembre 2013 qui fait l’appel à un rôle 

« décisif » du marché dans l’allocation de ressources semble d’aller dans ce sens.  
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